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Un lot de plage épinglé· 
par la justice aux Sablettes 
Le t ribunal administrati~ de Toulon a annulé un sous-traité, validé par la commune lè 27 mai 
pour manquement, notamment, à des obligations de concurrence. Remous en bord de mer . . . . L e tri bunal administr atif de 

Toulon vient de rappele l' à 
l'ordre la co mmune de La 

Seyn e est imant que l'on ne peut 
pas faire tout et n'import e quoi 
sur-la plage des Sablettes. 
Le 4 juill et , la commun e a ét é 
épinglée dans Je cadre d'une pro­
cédure en référ é au sujet du lot 

· de plage n° 1, situé sur le do­
main~ public maritime et des­
tiné esse ntiellement à une acti­
vité de loca t ion de matelas. 
En dépit du co ntenu de l'appel 
d;offres lancé en octobre 2012, il 
ava it été validé par la Ville, à l'un 
des pos tulants , un aven ant per­
metta nt 1~ vente de bois sons et 
une restauration rapide malgré 
l'absen ce de tout local sur place. 

Autre candidat lésé 
Les juges ont tranché. Ils ordon­
nen t l'annulation du sous-traité 
d'exploitation du lot n° 1 (attri­
bu é le 27 mai à M. Le Maguer), 
avec effe t à l'expiration d'un 
délai de 4 mois « compte tenu de 
la nécessit é d 'assurer la conti­
nuité des pre stations d 'exploita­
tion et d 'entretien du lot; ainsi 
que les pre stations de sur­
veillance( . .) durant le délai né­
cessaire au lancement d'une 
nouvelle procédure de publicité 

L'avocat de la Ville, M• Eric Lan­
zarone, conteste l'ordonnance 
du tribunal et indique que la 
commune « réfléchit à se pour­
v0ir devant le Conseil d'État <11 ». 
En effet, « le tribunal a consi­
déré que le contrat de l'attribu­
taire du lot de plage [M. Le 
Maguer] avait été substantielle­
ment modifié par le fai t qu'il 
souhaitait y vendre des bois­
sons. Or, la ville estime qu'il ne 
s'agit là que d'une activité oc­
cessoire - la principale étant se­
lon elle la location des matelas 
- et que l'économie générale du 
contrat n'est pa~ altérée. Nous 
ne nions pas qu'il y ai t eu modi­
fi cat ion du contrat, mais dons 
le cadre des négociations ». 
Selon l'avocat de la ville, ce 
dossier révèle en réalité « le 
recours d'une mauvaise per­
dante qui a pensé qu'e{{e allait 

et de mise en concurrence. » 
La commune est condamnée à 
verser à la plaignante, la SARL 
Miramar 3 000 € au titre des frais 

perdre de l'argent }iles clients 
sur les matelas ne consom­
maient pas chez elle. » 
Et si la 11ille devra relancer une 
procédure pour l'attributaire 
du lot de plage, le tribunal lui 
a accordé un délai suffisam­
ment long pour permettre à M. 
le Maguer de vendre ses bois­
sons et faire de léi restauration 
rapide pendant toute la saison 
estivale. « Le tribunal dit que 
l'irrégularit é n'empêche pas la 
continuit é du contrat pour cet 
été », précise Me Lanzarone. 
La SARL Miramar devra donc 
s'en accommoder pour cette 
année. 

M.V. 
1. La contestation de la décision du tribunal 
administlatif de Toulon ne passe pas en cour 
d'appel mais directement en casSc1t1on. La ville 
a 15 jours à compter de l'ordonnance pour se 
pourvoir. 

de justice. Il est également or­
donné au préfet du Var à procé­
d~r à l'exécution de la décision.., 

Un curieux avenant 
Mais comment en est-on arrivé 
là? La procédure a été engagée 
par un plagiste concurrent - la 
SARL Miramar, titulaire du lot 
de plage situé en amont et qui 
exerce - non sans difficulté <1) -

une activité de restauration. 
En octobre 2012, un appel d'of­
fres est ouvert pour le lot de 
plage destiné à la location de 
matelas. Dans le cadre de la 
complémentarité de ses activi­
tés, les responsables de la SARL 
postulent. Trois candidats sont 
recensés. Deux seulement sont 

retenus : Miramar et M. Le Ma­
guer (en nom propre). La pre­
_mière propose ' une redevance 
annuelle de 4000 €. Le deuxième 
4 500 € et il est choisi par la 
commune. Mais à la lecture du 
dossier présenté, W Philippe 
Newton tique sur les capacités fi­
nancières.« Elles n'étaient pas 
précisées. Très incomplètes. On 
parlait de parts de SC/. » 
Dans un mémoire produit en jus­
tice, la Ville assure que le fait 
que les deux sociétés de M. Le 
Maguer <2> soient en redresse­
ment judiciaire et en liquidation 
ne font pas obstacle à ce que 
des négociations soient enga­
gées avec ce candidat. Celui-ci 
P.Ostule en nom propre et assure 

qu'une société (Kézaco) sera 
créée dès l'attribution du lot de 
plage. 
Autre curiosité : dans le cadre de 
son offre, ce candidat a sollicité 
la possibilité de pouvoir exer­
cer sur ce lot la vente de bois­
sons et de restauration rapide 
alors qu'il ne dispose d'aucune 
installation. Là encore, la Ville 
intervient et estime notamment 
qu'il s'agit d'une activité acces­
soire, justifiée par un besoin des 
usagers de la plage. Faux répond 
M" Newton. « le règlement du 
sous-traité prohibe toute vente 
ambulante. Nous avons saisi la 
préfecture du Var sur cette modi­
fication substantielle. En 
vain. CJ> ». Mais la justice a tran­
ché sur ce point. 
Primo, la commune ne pouvait, 
au cours de la négociation, élar­
gir l'objet du sous-traité. 
Deuzio, en modifiant substan­
tiellement l'objet de la déléga­
tion , elle a manqué à ses obliga­
tions de mise en concurrence et 
que ce»1anquement à permis à 
M. Le Maguer de se voir attri ­
buer le sous-traité d'exploitation 
en proposant un prix plus élevé 
(de 500€~ intégrant l'activité de 
restauration rapide au détriment 
de son concurrent, la SARL Mira­
mar qui n'a pas pu l'intégrer 
dans son offre, sachant .que cette 
activité déjà exercée par son 
chalet et qu'elle verse déjà un~ 
redevance pour cela . 

P. POLETTO 
1. La plage dénommée le Tropea a été victime en 
novembre 2011 d'un incendie criminel. La SARL 
Miramar a dû investir plus de 40 000 € pour ouvrir 
pour l'été 2012. 
2. Il est dirigeant des sociétés LM Prestige (en 
redressement depuis le 4 février 2013) et Europe 
Telecom (liquidation depuis le 16 octobre 2Q.l 2). 
3. L'avocat a engagé un déféré préfectoral en 
attirant l'attention des autorités sur la modification 
du sous-traité. 

Marché trorlqlLlé: le plagiste lésé 
porte plaimte pour favoritisme, 
Suite mais pas fin. Jl.1andaté par 
la SARL Miramar, candidat lésé 
dans l'attribution du fameux lot 
de plage n° 1, Maître Philipp e 
Newton va déposer une plainte 
contre X pour favoritisme. ,, li 
nous apparaît que les conditions 
de passation de la délégation 

de service public sont irréguliè ­
res e t suspectes. » Après la 
phase administrative, il s'engage 
dans une procédure pénale afin 
qu e tout e la lumière soit faite. 
II s'interroge aussi sur l'exécu­
tion de ce marché. « Alors que le 
lot n ° 1 devrait se trouver de-

vant le lot de mon client, il n'y 
est pas. Ou du moins pas au bon 
endroit. Quid, là encore, dur es­
pect de la délégation de service 
public . » Sur pla·ce, les matelas 
étalé s entre des canisses se 
trouvent en effet sur un site dé­
calé par rapport au lot attribué. 




